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Abstract: Le système de sécurité sociale tunisien, établi après l'indépendance sous l’in-
fluence du modèle français, fait face à des défis importants en raison des changements socio-
économiques. Bien qu’il ait été un outil clé de solidarité, il souffre de dysfonctionnements 
majeurs, notamment une complexité excessive et un contrôle étatique lourd, avec des inéga-
lités entre les secteurs public et privé. L’expansion de la couverture sociale, notamment à 
travers les programmes d'assistance, a également conduit à des tensions financières. Pour 
assurer sa pérennité, une réforme est essentielle, notamment par la diversification des 
sources de financement, telles que les taxes sociales, et la revitalisation des mécanismes de 
couverture sociale en renforçant la gouvernance et la transparence dans la gestion du sys-
tème, tout en favorisant la coopération entre les acteurs publics et privés.  
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forme 

The Tunisian Social Security System Facing Transformations: Challenges and Pro-
spects 
The Tunisian social security system, established after independence under the influence of 
the French model, faces significant challenges due to socio-economic changes. Although it 
has been a key tool for solidarity, it suffers from major dysfunctions, including excessive 
complexity and heavy state control, with inequalities between the public and private sectors. 
The expansion of social coverage, particularly through assistance programs, has also led to 
financial tensions. To ensure its sustainability, reform is essential, particularly through di-
versifying funding sources, such as social taxes, and revitalizing social coverage mechanisms 
by strengthening governance and transparency in system management, while fostering co-
operation between public and private stakeholders.  
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1. Introduction 

La sécurité sociale se présente comme un système de garantie collective, en 
faveur des assurés sociaux et des membres de leurs familles, contre des 
risques susceptibles d’affecter les conditions de leur existence. Par l’élan de 
solidarité qu’elle entretient, la sécurité sociale est l’épine dorsale de toute 
politique de développement humain. 

En Tunisie, comme dans les autres pays du Maghreb, la naissance de la sé-
curité sociale en tant que système institutionnalisé, remonte à l’époque co-
loniale, sous l’influence du droit français. Mais c’est surtout après l’indépen-
dance que la sécurité sociale en Tunisie va connaître une évolution remar-
quable. En effet, dès les premières années de l’indépendance, l’Etat a adopté 
une politique volontariste visant à intégrer la question sociale dans l’effort 
de développement, avec l’ambition de conjuguer croissance économique et 
promotion de l’homme. 

Mais, partout, les systèmes de sécurité sociale sont aujourd’hui déstabili-
sés, étant confrontés à une conjoncture de crise aiguë, marquée par des mu-
tations économiques et sociales d’une grande ampleur (Mzid, dir. 2010). Le 
système tunisien n’échappe pas à ce constat général. Ses acquis liés à son ca-
ractère ambitieux ne doivent pas cacher ses difficultés de dysfonctionnement. 
Son avenir dépendre alors largement de sa capacité d’adaptation à ce con-
texte en mutations profondes, en vue d’assurer sa pérennité. 

 
 

2. Les dysfonctionnements du système 

Le système tunisien de sécurité sociale est un système fortement étatisé, mar-
qué par son caractère disparate et complexe. Du reste, il est de plus en plus 
perturbé par des facteurs socio-économiques engendrant des tensions qui af-
fectent sérieusement sa vitalité. 
 
2.1. Un système complexe fortement étatisé 

Dominé par son caractère bismarckien, reposant essentiellement sur une lo-
gique de solidarité professionnelle, le système tunisien de sécurité sociale se 
présente comme un système ambitieux, marqué par son extension continue, 
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grâce à une politique volontariste attestant l’émergence du rôle central de 
l’Etat en matière de couverture sociale.  

En effet, à l’aube de l’indépendance, l’Etat a intégré la question sociale 
comme moyen de légitimation de son autorité. Les restrictions en matière de 
libertés publiques ont été, ainsi, contrebalancées par des politiques redistri-
butives assises sur une rhétorique de nationalisme et de solidarisme, formant 
la base de légitimité de l’Etat.  

Certes, on a pu assister depuis les années 1970, à un tournant libéral, ayant 
conduit à un certain désengagement de l’Etat, renforcé notamment à partir 
de 1986 par l’adoption d’un programme d’ajustement structurel prodigué par 
le Fonds monétaire international. Pour autant, l’Etat ne se désengage pas to-
talement du social, même si la part des investissements publics dans ce do-
maine se rétrécit nettement (Bouslah 1992). En réalité, il convient plutôt de 
parler d’une redéfinition du rôle de l’Etat qui va aboutir progressivement, no-
tamment avec le renforcement du régime autoritaire de Ben Ali, à une instru-
mentalisation de la politique sociale visant à reconstruire la légitimité du 
pouvoir par le recours à un système de clientélisme de plus en plus généralisé 
et institutionnalisé. 

Le rôle central de l’Etat en matière de sécurité sociale se manifeste d’abord 
à travers son intervention en tant que garant du droit à la couverture sociale, 
dans les conditions fixées par la loi, comme l’exige la Constitution1. 

Mais en plus de son pouvoir normatif, l’Etat exerce aussi un rôle central au 
niveau de la gestion des régimes de couverture sociale, qui est confiée à des 
établissements publics, appelés Caisses de sécurité sociale2. Les pouvoirs pu-
blics exercent en la matière une double tutelle, à la fois sur les personnes et 
sur les actes, se traduisant notamment par un contrôle très poussé sur les at-
tributions des conseils d’administration des Caisses de sécurité sociale dont 
les décisions restent pour l’essentiel soumises à l’approbation du ministère 
des affaires sociales. 

Du reste, l’un des facteurs de dysfonctionnement du système tunisien de 
sécurité sociale découle de son caractère disparate lié à l’existence d’une mul-

 
 
1 Art. 43 de la Constitution du 25 juillet 2022. Voir aussi dans le même sens l’article 38 de la 
Constitution du 27 Janvier 2014. Signalons que conformément aux dispositions de l’article 
75 de la Constitution du 25 juillet 2022, sont pris sous forme de loi ordinaire les textes rela-
tifs, entre autres, aux principes fondamentaux en matière du droit de la sécurité sociale. 
2 Il s’agit de la Caisse nationale de retraite et de prévoyance sociale (Cnrps), qui gère les ré-
gimes de sécurité sociale dans le secteur public, la Caisse nationale de sécurité sociale (Cnss), 
appelée à gérer les régimes de sécurité sociale dans le secteur privé, et la Caisse nationale 
d’assurance-maladie (Cnam), chargée de gérer, pour les deux secteurs public et privé, le ré-
gime de couverture sociale contre les risques de maladie et maternité. 
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titude de régimes légaux dont le champ d’application est défini selon les sec-
teurs et catégories socio-professionnelles des personnes concernées.  

Ce caractère disparate du système de sécurité sociale est à l’origine d’iné-
galités substantielles entre les différentes catégories socio-professionnelles 
des assurés sociaux. Ces inégalités se manifestent au niveau de l’étendue des 
prestations allouées, en fonction de la distinction entre les régimes de sécu-
rité sociale dans le secteur public et dans le secteur privé, ainsi que la distinc-
tion entre les différents régimes applicables au sein de chacun de ces deux 
secteurs.  

Par ailleurs, le système tunisien de sécurité sociale, fondé principalement 
sur une logique de solidarité professionnelle, est de plus en plus épaulé par 
des mesures d’assistance sociale s’inscrivant dans une logique dite de «soli-
darité nationale», visant à intégrer les populations marginalisées au système, 
tels que les mesures d’aide aux familles pauvres et nécessiteuses, aujourd’hui 
encadrées par la loi organique relative à la création du programme «Amen So-
cial»3. Or, cette tendance à l’extension du système évoque des difficultés au 
niveau de sa capacité de créer une véritable synergie entre la logique de soli-
darité professionnelle sur laquelle repose la notion de sécurité sociale, et celle 
de solidarité dite nationale qui domine les programmes d’assistance ou d’aide 
sociale.  

On a pu observer aussi un élargissement du volet assistanciel à travers plu-
sieurs fonctions nouvelles dévolues à l’institution de sécurité sociale, notam-
ment en matière de protection des personnes privées d’emploi (Mzid 2009). 
Dans ce cadre, s’inscrit l’aide sociale en faveur des salariés licenciés pour mo-
tif économique, ainsi que la prise en charge de leurs créances salariales par la 
Caisse de sécurité sociale en cas d’insolvabilité de l’employeur4. Or, cette ten-
dance à élargir le volet assistanciel de l’intervention des organismes de sécu-
rité sociale, dont le financement continue à reposer sur la technique de coti-
sation, n’est pas sans inconvénient pour la cohérence du système et son équi-
libre financier 

En dépit de la tendance à l’extension du système, une grande partie de la 
population active reste dépourvue de couverture sociale, notamment à cause 
du développement remarquable du secteur informel marqué par le phéno-
mène de sous affiliation et d’évasion sociale5. Ainsi, sur l’ensemble de la po-
pulation tunisienne, le taux effectif d’accès à la sécurité sociale est estimé à 
 
 
3 Loi organique n. 2019-10 du 30.01.2019. 
4 Voir les dispositions de la loi n.101 du 18.11.1996 relative à la protection sociale des tra-
vailleurs, modifiée par la loi n. 24 du 27.02.2002. 
5 Selon les estimations de l’Institut National de la Statistique, le taux d’informalité sur le 
marché du travail est de l’ordre de 44,8%. Voir INS, Indicateurs sur l’emploi informel, 2019.  
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58,3% seulement, le taux de ceux qui bénéficient du programme d’aides aux 
familles nécessiteuses est de l’ordre de7%, alors que 34,7% sont dépourvus de 
toute couverture sociale6. Ce faible taux d’accès à la sécurité sociale ne fait 
qu’aggraver les facteurs de tensions multiples qui affectent la vitalité finan-
cière du système. 

 
2.2. Un système perturbé par des facteurs de tensions profondes 

Le système tunisien de sécurité sociale est aujourd’hui déstabilisé sous l’effet 
d’un ensemble de facteurs socio-économiques engendrant des tensions qui 
affectent sérieusement sa viabilité financière. 

Ces tensions sont avant tout liées à un modèle économique marqué par 
une crise structurelle, se traduisant par l’érosion de l’investissement et l’ab-
sence de croissance équitable. Ces facteurs de crise économique, aggravés par 
un contexte de globalisation et de libéralisation très poussée des échanges, 
constituent des défis pour le système de sécurité sociale, notamment par leur 
impact sur le marché du travail. En effet, l’existence d’un chômage structurel 
très aigu7, ainsi que l’émergence des formes d’emploi précaire, attestent la 
crise profonde du marché du travail. Cette crise se traduit par une pression 
élevée sur le financement du système de sécurité sociale, notamment 
lorsqu’il s’agit d’un système dont le financement est assuré presque exclusi-
vement par des prélèvements sur les revenus professionnels, comme c’est le 
cas du système tunisien. Ainsi, les recettes de la sécurité sociale ont tendance 
à se tarir sous l’effet du chômage et de l’instabilité de l’emploi.    

Par ailleurs, le système de sécurité sociale est secoué par des mutations 
démographiques que connaît la Tunisie depuis quelques années et qui se tra-
duisent par le passage d’une structure à fécondité et mortalité élevées à une 
structure démographique marquée par un rétrécissement de la base de la py-
ramide des âges et un élargissement à son sommet, caractéristique du vieil-
lissement de la population (Ben Brahim 2004)8. 

Ce vieillissement de la population se présente surtout comme un coût pour 
la sécurité sociale et un facteur d’aggravation de sa crise financière. D’une 
part, il engendre une augmentation de la demande de soins liée à la dégrada-

 
 
6 Centre de recherches et d’études sociales, Etudes de faisabilité des garanties du socle national 
de protection sociale, 2019 (disponible sur le site du Cres) 
7 Selon les données de l’Institut national de la statistique, le taux global du chômage au qua-
trième trimestre de 2023 est estimé à 16,4% (contre 15,2% au quatrième trimestre de 2022).  
8 Ainsi, on estime qu’en Tunisie, la proportion des personnes âgées de 60 ans et plus qui a 
déjà atteint 9% au début de ce siècle, va doubler en passant à 17,7% en 2029, alors qu’en 
France, par exemple, il a fallu plus qu’un siècle (de 1865 à 1980) pour que le taux des per-
sonnes âgées passe de 7% à 17%. 
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tion de l’état physique des personnes âgées9. D’autre part, les régimes de 
prestations dites de long terme, notamment celui des pensions de retraite, ne 
cessent de subir le poids du vieillissement de la population affectant négati-
vement le rapport démographique entre le nombre des personnes actives et 
celui des bénéficiaires de pensions10. Cette situation est particulièrement pré-
occupante pour le système de sécurité sociale en Tunisie ayant adopté la 
technique de financement par répartition. Ce système fonctionne mieux lors-
que le rapport entre le nombre des cotisants et celui des pensionnés est rela-
tivement stable. Or, le vieillissement de la population affecte inévitablement 
ce système dans la mesure où le nombre des bénéficiaires de pensions ne 
cesse d’augmenter par rapport à celui des cotisants.  

D’autres facteurs expliquent aussi la crise financière du système de sécu-
rité sociale en Tunisie dont notamment le phénomène de sous-affiliation, les 
défaillances en matière de recouvrement, ainsi que les faiblesses du dispositif 
de contrôle face à l’ampleur des pratiques de fraude à la loi, notamment à 
cause de l’émergence du secteur informel. 

Tous ces facteurs expliquent que le système tunisien de sécurité sociale est 
confronté aujourd’hui à une crise financière, ou crise de capacité, qui peut se 
transformer en une crise de légitimité menaçant gravement la vitalité de ce 
système. D’où la nécessité impérieuse d’une réforme profonde de la sécurité 
sociale pour assurer sa pérennité.  

 
 

3. Quelle réforme du système pour assurer sa pérennité? 

Une réforme en profondeur du système tunisien de sécurité sociale s’impose 
aujourd’hui en vue d’assurer sa pérennité face aux défis auxquels il est con-
fronté. Cette réforme exige une diversification de ses sources de financement, 
ainsi qu’une dynamisation des mécanismes de couverture sociale. 
 
3.1. La diversification des sources de financement 

Etant marqué par son caractère bismarckien, le financement du système tu-
nisien de sécurité sociale repose presque exclusivement sur la technique de 
cotisations assises sur les revenus professionnels sous forme de pourcentage 
fixé par la loi. Ce mode de financement s’avère aujourd’hui limité et présente 
certains inconvénients dans la mesure où il porte atteinte à la compétitivité 

 
 
9 Le montant de la consommation médicale de cette catégorie de personnes est estimé en 
Tunisie au double de la moyenne générale. 
10 Selon les données de la Cnss, ce rapport démographique pour le régime des salariés non 
agricoles est estimé en 2020 à 2,23, alors qu’il était estimé à 4,28 en 2000. 
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économique des entreprises et constitue un frein sérieux à l’emploi. D’ail-
leurs, les Caisses de sécurité sociale enregistrent depuis plusieurs années un 
déficit financier inquiétant11. 

Face à cette crise financière, des mesures limitées ont été adoptées par les 
pouvoirs publics, notamment l’augmentation des taux de cotisations et le re-
cul de l’âge de départ à la retraite. Mais ces mesures restent insuffisantes et 
n’ont pas apporté des solutions radicales permettant d’assurer l’équilibre fi-
nancier des régimes de sécurité sociale. D’où la nécessité impérieuse d’une 
diversification des sources de financement du système en vue d’assurer sa 
pérennité. A cet égard, le recours à l’impôt semble être inéluctable pour faire 
face au déficit des caisses de sécurité sociale (Kossentini 2017). Plusieurs sys-
tèmes étrangers inspirés du modèle bismarckien ont adopté cette solution à 
travers une fiscalisation du financement de la sécurité sociale comme un 
substitut partiel à la technique de cotisations sociales.  

En Tunisie, cette solution est recommandée. Elle pourrait prendre, 
d’abord, la forme d’un impôt social sur le revenu, à l’instar de la contribution 
sociale généralisée instituée en France depuis 1991 (Libault 1992, Euzeby 
1991). Le principal avantage de cette solution consiste dans l’élargissement 
notoire de l’assiette du prélèvement social comparativement à l’assiette ac-
tuelle des cotisations sociales.  

La fiscalisation du financement de la sécurité sociale pourrait, ensuite, 
prendre la forme d’un impôt social sur la consommation ou la dépense. Il 
s’agit en quelque sorte d’une “TVA sociale”. Cette solution qui a été adoptée 
avec succès dans certains pays européens, comme le Danemark et l’Alle-
magne, favorise la compétitivité des entreprises sans constituer un frein à 
l’emploi. 

D’autres mesures peuvent aussi être adoptées, et qui consistent à affecter 
des taxes et droits de nature diverse au financement de certaines prestations 
sociales12. Dans ce cadre, certains droits peuvent être affectés sur la consom-

 
 
11 Selon le rapport du Ministère des finances sur le entreprises publiques, annexé au projet 
de loi de finances de 2024, le déficit de la Cnrps est évalué à de 578,7 millions de Dinars en 
2022. De même, la Cnss a enregistré un déficit estime à 961,5 millions de Dinars en 2022. 
Selon le même rapport, le déficit structurel de ces deux Caisses a augmenté leur endettement 
envers la Cnam qui réalisé pourtant un résultat net bénéficiaire. Cet endettement en raison 
du manque de transfert par la Cnss et la Cnrps au titre des cotisations au régime d’assurance 
maladie, est estimé à 8787,7 millions de Dinars en 2022. Du reste, les dettes de la Cnam en-
vers ses fournisseurs ont continué de croître en 2022 pour atteindre 2336,035 millions de 
Dinars.  
12 Cette solution a été partiellement retenue par le législateur tunisien en matière de finan-
cement de la retraite. L’article 2 de la loi n. 40 du 08.07.2009 portant loi de finances complé-
mentaire pour l’année 2009, a créé en effet un fonds spécial du trésor dénommé «Fonds de 
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mation du tabac, des boissons alcoolisées ou d’autres produits nuisibles à la 
santé et à l’environnement, et ce en attendant une réforme en profondeur du 
système actuellement en vigueur, en vue d’une dynamisation des méca-
nismes de couverture sociale. 

 
3.2. La dynamisation des mécanismes de couverture sociale 

Partout, on assiste aujourd’hui à une prise de conscience de la nécessité de 
dynamiser les systèmes de couverture sociale pour assurer leur adaptation 
aux nouveaux besoins dans un contexte en mutation ayant engendré une pri-
mauté excessive des exigences du marché au détriment des valeurs sociales. 
Dans un tel contexte, une redéfinition du mode d’intervention de l’Etat dans 
la régulation sociale semble nécessaire. Certes, la sécurité sociale demeure 
un véritable service public, c’est-à-dire avant tout une affaire de l’Etat qui ne 
saurait échapper à ses responsabilités dans ce domaine. Mais l’étatisation très 
poussée de la sécurité sociale risque d’aggraver sa lourdeur et d’être un fac-
teur d’affaiblissement de sa capacité de s’adapter aux mutations socio-éco-
nomiques. D’où la nécessité d’une modernisation de la gestion de ce système, 
en vue d’assurer sa transparence et sa bonne gouvernance et d’établir une 
meilleure synergie entre les pouvoirs publics et les différents acteurs écono-
miques et sociaux. A cet égard, le recours au procédé contractuel comme 
mode de régulation des mécanismes de protection sociale peut être une dé-
marche porteuse d’une meilleure responsabilisation des différents acteurs en 
présence, comme l’atteste la réforme de l’assurance-maladie en Tunisie in-
troduite par la loi du 2 août 2004 (Tarchouna 2010). 

Du reste, en vue d’assurer une meilleure cohérence du système, il semble 
nécessaire de mettre fin à l’amalgame entre la logique d’assurance sociale, 
fondée sur l’idée de solidarité professionnelle, et celle de l’assistance sociale 
relevant de l’idée de solidarité nationale.  

Par ailleurs, il est indispensable aussi d’assainir les rapports entre les 
caisses de sécurité sociale et l’entreprise, qui sont souvent marqués par des 
conflits très tendus, notamment à cause de l’existence d’un dispositif juri-
dique anachronique caractérisé par les prérogatives exorbitantes de puis-
sance public dont dispose la caisse de sécurité sociale en matière de recou-
vrement forcé des cotisations sociales. Une réforme de ce dispositif anachro-

 
 
financement des mesures exceptionnelles de mise à la retraite». L’article 3 de ladite loi dis-
pose que ce fonds est financé par un pourcentage du rendement de l’augmentation spécifique 
appliquée sur le tabac et les allumettes, et un pourcentage des droits appliqués sur les jeux 
dont la participation s’effectue par les messages courts (Sms) ou le téléphone ou le répondeur 
vocal. Ces deux pourcentages ont été fixés par le décret n. 932 du 09.07.2011. 
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nique semble aujourd’hui d’une nécessité impérieuse en vue d’instaurer un 
climat de confiance et un rapport de partenariat entre la sécurité sociale et 
l’entreprise.     

Enfin, toute réforme en profondeur de la sécurité sociale doit être fondée 
sur une approche globale, en partant d’un diagnostic précis des besoins prio-
ritaires, et en se basant sur une démarche de concertation axée sur le consen-
sus social comme vecteur d’une stratégie de développement équitable.  

 
 

4. Conclusion 

Le système tunisien de sécurité sociale, bien que marqué par une ambition de 
solidarité et d’intégration sociale, est confronté aujourd’hui à des défis ma-
jeurs qui compromettent sa pérennité. Ses dysfonctionnements, liés à une 
complexité excessive et des inégalités croissantes, sont exacerbés par des 
tensions socio-économiques, notamment un chômage structurel et un vieil-
lissement démographique. Pour garantir sa viabilité future, une réforme pro-
fonde s’avère nécessaire, tant au niveau de son financement, en diversifiant 
ses sources, qu’au niveau de sa gestion, en modernisant son administration 
et en favorisant une meilleure synergie entre les acteurs publics et privés. 
Cette réforme doit être guidée par une approche globale et concertée, afin 
d’adapter le système aux nouvelles réalités économiques et sociales, tout en 
préservant sa fonction de levier de solidarité nationale et de cohésion sociale. 
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